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Introduction
Le sang des politiques
« Agis avec tes amis comme s’ils devaient devenir un jour tes ennemis. »
Bréviaire des politiciens, Mazarin.


« Vous voyez ce sucre ? » Nicolas Sarkozy s’empare d’un morceau dans le sucrier. « Vous voyez ce sucre ? » demande une nouvelle fois le président. Il le tend sous les yeux de ses quelques interlocuteurs, attentifs, réunis dans son bureau de l’Élysée. Nicolas Sarkozy ménage son effet. « Un sucre, ça paraît très solide, quand vous le tenez comme ça entre les doigts. Mais prenez un verre d’eau et plongez-le dedans. » Devant son public, silencieux, tendu, le chef de l’État mime la scène, durcit le regard, tout en affichant un sourire forcé, mâchoires serrées. « Regardez ce qui reste de votre sucre maintenant. Eh bien, c’est ça, la présidentielle. Voilà ce qui reste quand on est passé dans l’essoreuse. »
D’un geste brusque, le président repose le malheureux morceau élimé, fondu, presque dissous, dans le sucrier.
Le message est clair. Malgré les incertitudes et les dangers, l’échéance de 2012 n’effraie pas Nicolas Sarkozy. Il aime ce combat, les sacrifices, et même la souffrance qui l’accompagne. Il étale volontiers ses « cicatrices », comme les décorations d’un homme qui a tout donné pour se hisser au sommet. Et il a envie de repartir à l’assaut. À charge pour ses adversaires, François Hollande, Martine Aubry, Marine Le Pen, Jean-Louis Borloo, et les autres, tous les autres, d’être à la hauteur d’un affrontement qui s’annonce impitoyable, une fois encore. Un seul en réchappera, indemne, triomphant. Pour l’emporter, le vainqueur devra oser se mettre à nu. Il entend être celui-là. Pour y parvenir, en tout cas, tous les moyens seront bons…
Violente, la politique ? Sanglant, le combat pour le pouvoir ? Meurtrières, les querelles d’ego qui régissent le débat public ? Au premier abord, le diagnostic tient du lieu commun tant il est acquis de longue date que les combats qui opposent la poignée d’hommes prétendant gouverner tous les autres peuvent être sans pitié. Le constat n’a rien de neuf : on peut le faire remonter à l’Antiquité. L’Empire romain et même la démocratie athénienne suscitèrent leur lot de trahisons, de renversements d’alliances, de trahisons, de coups bas, et de victimes. Au Moyen Âge comme sous l’Ancien Régime, la conquête et l’exercice du pouvoir justifiaient les pires atrocités. Et en faisant fonctionner la guillotine à plein régime, la Révolution française n’a pas vraiment contribué à apaiser les mœurs publiques. Si les morts furent plus rares une fois la République établie, ils n’en demeurent pas moins trop nombreux. Et les combats tout aussi intenses.
Mais alors, c’est dans l’hémicycle que se déplace la guerre politique. La IIIe République donne lieu à de terribles envolées de tribunes qui se concluent bien souvent par un duel sur le pré à la demande de l’offensé.
Cette violence-là, c’est Clemenceau se défendant comme un beau diable à la Chambre des députés – « Contre moi, j’ai l’orgueil de dire que la meute a donné tout entière, d’une rage inouïe » – avant, une fois vaincu par la calomnie boulangiste aux élections législatives de 1893 dans le Var, de s’épancher auprès d’un de ses amis : « J’ai été méconnu dans mon foyer, trahi dans mes amitiés, lâché dans mon parti, ignoré par mes électeurs, suspecté par mon pays. Les créanciers assaillent ma porte. Je suis criblé de dettes, et je n’ai plus rien, plus rien, plus rien1. » C’est le boulangiste Déroulède, défait à son tour, rendant les armes en pleine Assemblée nationale : « Vous me dégoûtez tous ! La politique est le dernier métier ; les hommes politiques, les derniers des hommes ; j’en ai assez, je donne ma démission. » C’est Léon Blum se heurtant, toujours au Palais-Bourbon, lors de son investiture le 5 juin 1936, à l’antisémitisme de Xavier Vallat, futur commissaire aux Questions juives du régime de Vichy, qui crache à l’adresse du nouveau président du Conseil : « Votre arrivée au pouvoir est incontestablement une date historique. Pour la première fois, ce vieux pays gallo-romain sera gouverné par un juif »2.
Cette atmosphère de guerre civile reprend de plus belle sous la IVe République sur fond d’Empire français en perdition en Indochine, puis en Algérie. Et se calme à peine sous la Ve République. Dans la rue, ce sont d’abord l’OAS ou le SAC qui multiplient les basses œuvres, avant que, durant la décennie suivante, le débat parlementaire ne soit secoué de spasmes éruptifs lors de quelques grands débats de société. Simone Veil, ministre de la Santé du gouvernement Chirac, devra par exemple supporter en 1974 un flot d’insultes sexistes lors du débat conduisant à la légalisation de l’interruption volontaire de grossesse (IVG). La rescapée d’Auschwitz encaisse même la violence indécente, ignominieuse, de quelques députés de droite ultraréactionnaires qui l’accusent d’« envoyer des bébés dans les fours crématoires ». C’est le cas, entre autres, des ineffables Jean Foyer – « Le temps n’est pas loin en France où nous connaîtrons ces “avortoirs” – ces abattoirs – où s’entassent des cadavres de petits d’hommes » – et Jacques Médecin : « C’est de la barbarie, organisée et couverte par la loi, comme elle le fut, hélas ! il y a trente ans, par le nazisme en Allemagne ».
Alors, de Caligula à Nicolas Sarkozy, rien de neuf ? En tout cas, preuve est faite que l’inscription d’un régime démocratique dans la durée n’est pas synonyme d’aphasie du débat public. Au contraire. La vie démocratique de notre République n’a jamais été un long fleuve tranquille. Il lui est arrivé plus d’une fois de sortir de son lit.
À observer l’intensité des épreuves que s’infligent les élus et le nombre de victimes que cette activité laisse sur le carreau, on en vient même à se demander de quel bois les politiques sont faits. Plus de vie de famille, plus de vie tout court, une somme de sacrifices auxquels consentir pendant des décennies, tout cela pour espérer entrevoir, un jour, peut-être, le pouvoir suprême ; mais quel cœur bat dans la poitrine de ces hommes – et de ces femmes – de pouvoir ? Quel est le sang qui irrigue leurs veines ?
Le mystère est d’autant plus épais que depuis une trentaine d’années, en substance depuis que l’alternance droite-gauche au sommet du pouvoir est devenue chose banale, une série d’indices inquiétants permettent de diagnostiquer un accroissement de la violence de nos joutes politiques. La bataille politique verse dans une brutalité de plus en plus forte. Certes, celle-ci est intrinsèque à la nécessité pour chaque camp de sélectionner son champion. Jadis, c’étaient les circonstances, les événements historiques, les convulsions de l’époque qui opéraient cette sélection : Vichy ou Londres, la collaboration ou la Résistance, l’Algérie française ou le soutien au FLN, l’alliance avec l’OTAN ou l’allégeance à Moscou, pour ou contre la « chienlit » de Mai 68 ; selon que l’on tombait de l’un ou de l’autre côté de ces barrières on pouvait affermir son autorité sur son camp ou au contraire se faire évincer. L’Histoire produisait des serviteurs de l’État à la hauteur des enjeux, hantés par « une certaine idée de la France », possédés par une vision commune de la République, des missionnaires quasi héroïques pour certains.
Depuis le début des années 80, l’Histoire s’en est allée ailleurs, au-delà de nos frontières. L’illusion du « Changer la vie » dans l’Hexagone s’est dissipée, les divergences idéologiques entre droite et gauche se sont amoindries, les modes de gouvernance se sont rapprochés. Le règne des technocrates et des experts a succédé à celui des hommes d’État et des penseurs, les impératifs de bonne gestion ont éteint les espoirs de « l’autre société », et il n’existe plus d’enjeu proprement national qui suffise à identifier des chefs dans chaque camp. Puisqu’il n’y a plus de guerre, d’occupants, de collabos ou de résistants, il a fallu inventer d’autres modes de sélection. Les belligérants se départagent donc à coups de motions, de congrès, de votes et de primaires. Ce sont ces modalités, ces épreuves-là qui créent des tensions et prennent un tour résolument brutal : ces trente dernières années, les congrès de Rennes (1990) et de Reims (2008) côté socialiste, ou les duels Giscard-Chirac puis Chirac-Balladur à droite, sont là, entre autres, pour nous le rappeler. Grosses bagarres mais petits duels. Et petits vainqueurs.
Et puis la présidentialisation du régime – amorcée par la mise en place des institutions de la Ve République en 1958, mais aggravée surtout pas la réforme de 1962 instaurant l’élection du président de la République au suffrage universel – n’en finit pas de produire ses ravages, de nourrir la folie élyséenne. La pathologie atteint les esprits les plus sains et menace de les faire basculer dans une démence sanguinaire. Depuis la mort du général de Gaulle, tout le monde ou presque se croit à la hauteur de la mission ; résultat, en quarante ans, à droite comme à gauche, on a vu fleurir des dizaines de cas d’une étrange espèce, celle dite des « présidentiables ». Il s’agit, en général, de frêles ambitieux qui, à peine élus députés ou nommés ministres, se rêvent déjà un fantasmatique destin élyséen. Songeons que l’élection de 2012 n’a pas même eu lieu et que déjà une batterie de prétendants lorgnent plus ou moins discrètement l’échéance de 2017 : Jean-François Copé, Xavier Bertrand, Manuel Valls, Arnaud Montebourg, Nathalie Kosciusko-Morizet et d’autres, beaucoup d’autres. Pour « exister politiquement », ceux-là s’appliquent d’abord à obtenir un sésame, celui du sondage. La porte d’entrée dans la vie politique virtuelle, le carton d’invitation dans la cour de ces fameux « présidentiables ». Puis, dès lors que les instituts de sondage ont le bon goût de tester auprès de l’opinion leur notoriété, voire leur popularité, ils se pensent, tous, sans exception, destinés à occuper un jour le poste suprême. C’est dire si l’élection du chef de l’État au suffrage universel, ce virus de monarchisme instillé au cœur de notre logiciel démocratique, engendre des effets pervers. Et transforme le débat politique en guerre impitoyable de tous contre tous… et pour un seul fauteuil.
Par ailleurs, s’il faut reconnaître que l’insulte est un sport qui s’est pratiqué de tout temps, des débordements suscités par l’affaire Dreyfus aux emportements surjoués de Jean-Luc Mélenchon mimant les tribuns révolutionnaires, le style de Nicolas Sarkozy au pouvoir depuis 2007 n’a pas apaisé les mœurs lexicales de nos représentants… Du « Kärcher » au « racailles », en passant par le « Casse-toi pauv’con ! » et de multiples autres algarades, les saillies présidentielles illustrent jusqu’à la caricature le style d’un chef de l’État sans rapport avec celui de ses prédécesseurs. Les poses et propos de ce chef qui arbore haut et fort sa virilité exacerbent un peu plus la violence de la politique, univers éminemment masculin. Or, comme le note Thomas Bouchet, c’est parce que « l’insulte est essentiellement une affaire d’hommes » que « le modèle de la raison parlementaire est en concurrence avec les logiques de la confrontation, les polémiques, les altercations rugueuses, brutales et viriles »3.
Contrairement à ses prédécesseurs, quatre années durant et jusqu’à l’amorce de la campagne de 2012, Nicolas Sarkozy n’a pas cherché à rassembler les Français, à apaiser leurs craintes ni à panser leurs plaies. Candidat de combat qui l’avait emporté en 2007 en exaltant les mérites d’une « droite décomplexée », il s’est mué, une fois élu, en président de combat. Le style de gouvernance de Nicolas Sarkozy hystérise la politique. Il mobilise ses supporters bien mieux que Giscard, Chirac ou Balladur avant lui, et fait perdre jusqu’à leur lucidité à certains de ses adversaires qui l’ont diabolisé, voire diffamé, comme aucun de ses prédécesseurs. Sous son influence, le niveau des échanges baisse et le débat régresse ; l’émotion, l’interpellation, l’injonction prenant le pas sur la réflexion et la sagesse. « Sarkozy est un homme de crises, résume l’un de ses conseillers et amis, l’essayiste Alain Minc. Il a un trop-plein de testostérone qui le rend à l’aise dans les périodes de crise mais maladroit et gaffeur car surdosé par temps calme4. »
Certes, « la politique a toujours été violente », comme le souligne Jean-Louis Debré qui, en vieux briscard gaulliste renvoie au « souvenir des affrontements entre PCF et RPF »5. Il n’empêche que le président du Conseil constitutionnel concède bien volontiers une autre évolution majeure qu’il fait remonter au début des années 80 : « La disparition des idéologies fait grimper l’agressivité entre les individus. Jadis, on maquillait le combat politique en affrontements d’idées. Aujourd’hui, on ne parle plus de militants mais de supporters. Le gaullisme n’existe plus, le communisme est mort, le socialisme et le libéralisme ne vont pas mieux. Bref, ce n’est plus autour des idées, mais autour d’un clan, d’une équipe, d’un homme qu’on part au combat. »
La politique a ceci de particulier que l’adversaire, c’est souvent le voisin, le proche, l’allié, le frère. C’est là, au plus près de soi, contre son flanc, que se niche le rival, le concurrent, le traître potentiel qu’il faut supplanter pour s’affirmer à ses dépens. C’est là que réside la cruauté du combat vers la conquête du pouvoir suprême. « Agis avec tes amis comme s’ils devaient un jour devenir tes ennemis. » Tel est le premier axiome édicté par le cardinal Mazarin dans son Bréviaire des politiciens. Il demeure d’une éclatante vérité. « Le fantasme derrière lequel se cache la violence en politique, c’est l’amitié, résume l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin. Or, en politique, vous ne pouvez être amis qu’avec ceux qui ne sont pas sur le même challenge que vous, ceux qui ne visent pas le même poste que vous6. »
Cette brutalité est d’autant plus irrépressible que dans nos démocraties d’apparence apaisée, pour qui affronte le suffrage universel, elle se doit d’être, le plus souvent possible, contenue, secrète, invisible. Il suffit pour s’en convaincre de songer que Nicolas Sarkozy a réussi à être pendant deux ans le numéro 2 d’un gouvernement dirigé par un individu, Dominique de Villepin, qu’il rêvait de « pendre à un croc de boucher » parce qu’il l’accusait d’avoir fomenté la manipulation Clearstream…
Une autre métamorphose souterraine tend à polluer nos débats publics. Plus qu’à la nature même de l’affrontement politique, elle tient au récit que l’on en fait. Celui-ci a profondément changé. On l’a vu, il n’y a plus d’idéologie, plus vraiment de projets alternatifs – a fortiori dans un pays où la dette publique record interdit toute marge de manœuvre – et à peine quelques partis dépeuplés qui résonnent comme des coquilles vides. Ne restent que des ambitions qui s’affrontent, des ego qui s’entrechoquent et des clans qui se déchirent. Or, la médiatisation débordante de ce début de xxie siècle rend cette bataille-là plus violente encore. La multiplication des moyens de communication et l’instantanéité de leurs flux, les chaînes d’information en continu, le poids du Net, tout cela accélère et intensifie la joute entre rivaux. Un système qui peut même produire quelques accidents gravissimes. Dans ces sociétés de communication moderne où la transparence confine à l’exhibitionnisme, l’écho de la rumeur et de la calomnie se propage bien plus fort et bien plus loin que jadis.
« Ce qui est terrible, raconte par exemple l’ancien maire de Toulouse, Dominique Baudis, sali en 2003 dans une fausse affaire de mœurs montée de toutes pièces, c’est que tout à coup, lorsque s’additionnent l’acharnement dans l’erreur d’une poignée de magistrats et l’effet boule de neige de médias qui se répètent et se copient les uns les autres, vous vous retrouvez pris à témoin dans des affaires dont vous ne connaissez rien. Vous vous savez victime, et la France entière vous croit coupable7. »
Bref, « la violence se déplace, résume l’ancien Premier ministre, Jean-Pierre Raffarin. Elle est aujourd’hui plus apparente en politique car elle l’est moins dans d’autres secteurs. Dans la société contemporaine, tout le monde s’embrasse ». La mort est devenue taboue, les cortèges funéraires ne traversent plus les villages de nos campagnes et les rues de nos villes sont bien plus sûres qu’au Moyen Âge.
Et dans cet univers où la violence est souvent cachée, en une vingtaine d’années à peine l’affrontement politique hexagonal a généré une batterie de drames hors du commun. Ainsi avons-nous successivement assisté au suicide d’un ancien Premier ministre, Pierre Bérégovoy, le 1er mai 1993, à la déchéance brutale d’une batterie de personnalités médiatiques ou considérées comme prometteuses tombées pour affaires (Alain Carignon, Michel Noir, Bernard Tapie, Hervé Gaymard, Éric Woerth, etc.), à l’accession de l’extrême droite au deuxième tour de l’élection présidentielle en 2002, à la trahison spectaculaire, et inédite, d’un hiérarque socialiste passant de gauche à droite en pleine campagne présidentielle (Éric Besson en 2007), aux remugles d’un scandale d’État sur fond de sombres manipulations qui a conduit le numéro 2 du gouvernement de l’époque, Nicolas Sarkozy, à porter plainte contre le numéro 1, Dominique de Villepin, à l’explosion en plein vol d’un dirigeant plébiscité dans les sondages, détruit par un scandale sexuel au retentissement planétaire, Dominique Strauss-Kahn au printemps 2011, et enfin au procès d’un ancien président de la République, Jacques Chirac, à l’automne 2011, un épisode d’autant plus pathétique que le vieil homme est dispensé d’audiences pour raisons de santé. Autant d’événements extraordinaires, au sens propre du terme, venus menacer le bon équilibre du débat public. Pour ne pas trop pâtir de ces secousses, nul doute que la France jouisse d’un solide socle démocratique. Et l’on ne peut que se féliciter de la souplesse des institutions de la Ve République.
Notamment parce que, « dans le jeu politique, le crime est permis ; on peut tuer, sauf qu’on ne tue pas vraiment, le crime est de l’ordre du symbolique », comme le souligne le psychanalyste Serge Hefez8. Ce qui ne signifie pas qu’il en soit moins douloureux.
De Giscard à Chirac, de Mitterrand à Sarkozy, nos quatre derniers présidents de la République passent pour de fieffés serial killers qui ont su éliminer un à un les concurrents osant se dresser sur leur route. Et pourtant combien de fois les avait-on donnés pour « morts » politiquement avant qu’ils n’atteignent le nirvana élyséen ? L’affaire de l’Observatoire en 1959 ou la défaite de la présidentielle de 1974 pour Mitterrand, la raclée encaissée en 1988 pour Chirac, ou encore la traversée du désert postérieure à l’échec de Balladur en 1995 ou la déculottée subie aux européennes de 1999 pour Sarkozy, autant d’échecs qui auraient pu solder leurs carrières respectives. Chacun des trois s’en est relevé.
Ne dit-on pas qu’« on n’est jamais mort en politique » ? La formule est un cliché mais sonne étonnamment juste. La politique est en effet une drôle d’activité, régie par un sacré paradoxe. C’est un métier où il n’y a que des tueurs… et presque jamais de morts. Étrange, non ? Un peu comme dans ces grands classiques du cinéma américain où le héros passe son temps à défourailler sans que l’on ne voie jamais ses victimes.
Du sang, de la sueur et des larmes, c’est cet univers hors du commun, impitoyable et fascinant, celui du combat politique et de la quête du pouvoir où tous les coups sont permis, que cette enquête vous invite à explorer.
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2012, massacre à l’horizon
Trois de chute. Série en cours. Ce n’est pas encore une hécatombe. Pas tout à fait un massacre. Mais déjà une tuerie. En attendant mieux. Ou plutôt pire… La campagne électorale pour l’élection présidentielle de 2012 n’est pas encore commencée ; les concurrents de la joute suprême qui scande le rythme de notre démocratie, jadis tous les sept ans, désormais tous les cinq, n’en sont pas même au tour de chauffe, tout juste aux préliminaires, qu’il y a déjà du sang sur les bas-côtés de la course à l’Élysée. Avant même l’ouverture des hostilités, trois morts ! Dominique Strauss-Kahn, Nicolas Hulot et Olivier Besancenot, trois des compétiteurs attendus, trois des principales attractions du scrutin dont nul ne se serait risqué à pronostiquer l’absence, sont déjà éliminés. Et de quelle manière !
Le scandale planétaire qui emporte le puissant, la lessiveuse des coups bas qui broie le débutant, et enfin la dépression qui plombe le militant professionnel : chacun de ces forfaits illustre la violence croissante de la vie politique contemporaine en France, et bien au-delà, dans la plupart des grandes démocraties occidentales.
Scandales, crocs-en-jambe et règlements de comptes à tous les étages, l’ensemble sous le règne d’une démocratie d’opinion qui a tôt fait de s’emballer depuis qu’elle s’est placée sous la double dictature d’Internet et des sondages, tel est le décor qui préside à ces ébats élyséens où s’ébrouent une poignée d’êtres hors du commun prêts à tout (ou presque) pour triompher. En ce début de xxie siècle, la transparence requise par la démocratie d’opinion frôle parfois l’exhibitionnisme d’une poignée et le voyeurisme de tous les autres : la compétition élyséenne a l’indécence de Loft Story et la violence de Star Academy.
À cet égard, le crash de Dominique Strauss-Kahn apparaît emblématique. Dans l’histoire politique française depuis la première élection du président de la République au suffrage universel, en 1965, jamais le grandissime favori, celui que les sondages plébiscitaient par avance, celui que les Français semblaient attendre, n’avait été empêché de concourir. Des favoris vaincus, on en trouve à la pelle : Édouard Balladur en 1995, Lionel Jospin en 2002, et même, à un degré moindre, Valéry Giscard d’Estaing en 1981, voire Jacques Chaban-Delmas en 1974 ont connu le sort tragique de ces candidats promis à la victoire qui dévissent en quelques semaines. Et dont la chute envoie d’un même mouvement les journalistes au terminus des prétentieux et les sondeurs au Panthéon du ridicule.
En matière de forfait de favori, il y a bien un précédent, mais c’est une défection dont les modalités sont sans rapport avec celles de l’ex-directeur général du FMI. Il s’agit du retrait de Jacques Delors, venu annoncer le 11 décembre 1994 dans l’émission Sept sur sept, sur TF1, présentée par Anne Sinclair, qu’il renonçait à concourir à la présidentielle de 1995. Donné vainqueur à l’époque dans les sondages, même si son avance sur les candidats de droite était bien moindre que celle de DSK dix-sept ans plus tard, Jacques Delors refusait l’obstacle élyséen pour des raisons fort différentes. D’abord, c’était sa décision, volontaire et réfléchie. Elle ne lui était en rien imposée par des circonstances extérieures. Ensuite, l’ancien président de la Commission européenne renonçait parce qu’il se disait convaincu de ne pas disposer de la majorité parlementaire, et donc des moyens de conduire la politique qu’il souhaitait. Même si ses explications n’avaient pas convaincu grand monde, et surtout pas les éléphants du PS, au moins Jacques Delors avait-il su inspirer le respect de ses camarades. À défaut d’être comprises de tous, ses justifications étaient estimables : cet homme n’avait pas envie de devenir président de la République, voilà tout. Il n’avait pas la volonté, la détermination, ou tout simplement la vocation que nécessite cette fonction hors du commun. Soit. Après tout, rien n’obligeait Jacques Delors à se soumettre à une telle épreuve. Rien à voir donc avec le sordide du scandale sexuel dans lequel a sombré le destin élyséen de Dominique Strauss-Kahn. Être soupçonné de viol sur une femme de ménage noire et pauvre d’un hôtel de New York, peut-on imaginer sortie de route plus pitoyable dans la course à l’Élysée, qui plus est pour celui qui jouissait d’une confortable pole position à l’orée de la compétition ?
Et même si les charges pénales pesant sur l’accusé ont été abandonnées par la justice américaine à la fin du mois d’août 2011, celui-ci a perdu toute chance de devenir président de la République pour avoir eu une relation sexuelle « précipitée », selon les termes du procureur Cyrus Vance Jr., d’une durée de sept à neuf minutes, avec une femme de chambre qu’il ne connaissait pas… Accentuée par la mise en scène permanente de la justice-spectacle américaine (« perp walk », audiences filmées, conférences de presse des avocats des deux parties et de la plaignante, etc.), la violence de cette séquence de trois mois et demi – du 14 mai au 23 août 2011 – a infligé à la gauche, et au-delà à la vie politique française, un traumatisme dont il est sans doute encore trop tôt pour mesurer toutes les conséquences. En dévoilant aux yeux du grand public le comportement souvent déplacé de Dominique Strauss-Kahn à l’endroit des femmes, comme son rapport décomplexé à l’argent et au luxe, le scandale a aussi, indirectement, mis en cause les élites médiatico-politiques de l’Hexagone. Ses camarades du PS, tout comme Nicolas Sarkozy si fier de l’avoir promu au FMI à Washington et les journalistes, supposés connaître ses mœurs et son mode de vie, ont-ils protégé un individu qui ne méritait pas de l’être ? La gauche s’apprêtait-elle à plébisciter lors de ses primaires un être dangereux et méprisable, si l’on en croit le feuilleton new-yorkais ? La clôture de la page juridique de l’affaire DSK ne permet pas de répondre à toutes ces questions. Elles n’en continuent pas moins de se poser. Et de peser sur une vie politique dont la violence a atteint, à cause de ce scandale-là, un nouveau degré, jusque-là inégalé.
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